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Me rgf&ant 2 la lettre (A/10074) que le repr6sentant permanent de 1'Egypte 
vous a adress6e le 15 avril 1975 & propos du dgplacement de la population du Sina%, 
j'ai l'honneur, d'ordre de mon gouvernement et aprss enque^te approfondie des 
autorit6s comp&entes, de porter B votre connaissance lea faits suivants. 

Compte tenu de raisons militaires imp&atives et des n&essit& de la 
s&urit6, et pour &iter tout danger 5 la population bgdouine de la rggion de 
Jabel Raha, il a gtd d&id6 au mois de f&r&r 19'75 de dgplacer 400 families 
bgdouines de la rggion, soit environ 1 500 personnes. Les int&essks ont &Z 
r%nstall&, & leur gr6, 2 Bir Malka ou & Jabel Risan. Des repr&entants du 
Cornit international de la Croix-Rouge ont recu 2 l'avance tous renseignements 
utiles concernant ces ddplacements, 11s se trouvaient sur les licux au moment 
du transfert et ant d&la& avoir 6t6 favorablement impressionn& par les 
dispositions prises, par le traitement accord6 aux personncs d6placges et par l.es 
services qui leur 6taient fournis dans leurs nouveaux foyers. 

Les B6douins dgplac 6s ont reGu une compensation s’6levant au total & 
quelque 500 090 livrcs isragliennes et on-t kt6 pourvus de trois mois de vivres 
et de fourrage pour eux-m&es et leur b&ail, Ceux qui, parmi les int&essGs, 
cherchaient du travail, se sont vu offrir des possibilit6s d’cmploi appropri&s. 
En ce qui concerne Xes champs r6cemment ensemencgs de la r&ion de Ein Sudr et 
de Jabel Raha, on a remis 2 157 chefs de famille et a leurs ouvriers des 
autorisations sp6ciales et, mis h leur disposition des moyens de transport leur 
permettant de r&owner sur les lieux pour faire la moisson. 
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Vu les nouveaux services dont elJ.es b&eficient, les families intGress6es 
jouissent de meilleures conditians de vie qu’avant leur d6placement. Les 
services publics suivants sent & leur disposition, ou en voie de l’e^tre : 

A Jabel Can : 

- Une hole avec trois salles de cl4sse; 

- Dew magasins d~alimentation et de fournitures diverses; 

- Un dispensaire dot6 d’un personnel m6dical en service jour et nuit; 

- Des dispositions sent actuellement prises pour mettre en place un r&e, 
d’alimentation en eau. Dane l’intervalle, une fontaine alimentge par des 
puitrs r&emmmt creush fournit de lleau courante; 

- La construction d’une grande mosqu6e est pr&ue pour l’ann6e 1975/76. 

A&$&Ma& : Les services suivants devraient &re disponibles $ la fin du mois 
de juillet 19’75 : 

- Une 6uole; 

- Un dispensaire, dot6 d’un personnel m6dicsl permanent; 

- Un magasin d’alimentation et de fournitures diverses; 

- Un puits (amglioration du puits actuel) ; 

- Une mosqu6e (construction pr+ue Dour 1975/76). 

On s’attache partieuli&ement 5 fournir rdgulidrement aux Bgdouins des soins 
et des services d’assistance, ce qui exige que des repr&entants des autorit& 
se rendent frgquemment sur les lieux pour dtudier les demandes pr6sent6es par les 
personnes dgpla&es. 

11 ccnvient de r&ever que.les Bddouins eux-memes ont en fait exprimC! a 
plusieurs reprises leur satisfaction devant lee dispositions prises pendant et 
apr& le ddplacement . Lors dlune r&nion qui slest tenue le 2 juin 1975, les 
sheiks de la r6gion ont une fois encore f&noign6 leur profonde reconnaissance et 
prodig& leurs Sloges aux autorit& militaires pour leur assistance et leur 
attitude sinc&ement bienveillante, 

Les faits que je viens de mentionner montrent & l’&idence que l’all6gation 
du Gouvernement ggyptien selon laquelle les B6douins ont .%6 ‘d6plac& de force” 
est d&n&e de tout fondement et ne ccra A,espond absolument pas $ la rgalit6. Le 
d6placement des Bgdouins ne s’est done pas fait en contravention de la quatriSme 
Convention de Gensve relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 aoGt 1949 &/. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de 
la pr&ente lettre comme d cument officiel de l’Assembl& g&&ale et du Conseil 
de &curit6. 
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